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Soit au total une somme de 6.000€, correspondant à 600 
parts au nominal de 10€ chacune, souscrites en totalité 
et libérées chacune en totalité. 

La somme immédiatement libérée, soit 6.000€ a été 
déposée au crédit du compte, ouvert au nom de la société 
en formation, à la banque Populaire Auvergne Rhône 
alpes, agence agri 04-050. 
Cette somme sera retirée par le gérant de la société ou son 
mandataire sur présentation du certificat délivré par le 
greffier du tribunal de commerce du lieu du siège social 
attestant l’immatriculation de la société au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
6.2 Récapitulation des apports 

L’ensemble des apports s’élève à la somme de 6.000€ 
représentant : 
*Apports en numéraire de Mr Pascal BERNARD d’un 
montant de : 2.000 € 
*Apports en numéraire de Mr Emmanuel BERNARD 
d’un montant de : 2.000 € 
*Apports en numéraire de Mr Pascal BERNARD d’un 
montant de : 2.000 € 
 

Article 7 – Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de 6.000 € 
correspondant au total du montant des apports des 
associés. 
Il est divisé en 600 parts égales de 10 € chacune, 
entièrement souscrites et attribuées comme suit : 
- A la société ELOUMAE, 600 parts sociales 

numérotées de 1 à 600 inclus, soit : 600 
 

TOTAL égal au nombre de parts :  600  
 
Article 8 – augmentation du capital social 
 
8.1 Principe 

Le capital social est augmenté soit par création de parts 
nouvelles, soit par majoration du montant nominal des 
parts existantes. 
Les parts nouvelles sont souscrites et libérées soit en 
numéraire, soit par compensation avec des créances 
liquides et exigibles, soit par apports en nature, soit par 
incorporation des bénéfices, réserves ou primes 
d’émission. 
En cas de souscription de parts sociales au moyen de 
fonds ou de biens communs à deux époux, la qualité 
d’associé est reconnu à celui des époux qui souscrit. Cette 
qualité est également reconnue, pour la moitié des parts 
souscrites, à son conjoint qui notifie à la société, son 
intention d’être personnellement associé. 
Si cette notification a lieu lors de la souscription, 
l’acceptation ou l’agrément des associés vaut pour les 
deux époux. 

Si cette notification est postérieure à la souscription, les 
clauses d’agrément prévues par les statuts sont 
opposables au conjoint. 
Lors de la délibération sur l’agrément, l’époux associé 
ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises 
en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 
Si le conjoint n’est pas agréé par les autres associés, 
l’époux demeure associé pour la totalité des parts 
concernées. 
 

8.2 Compétence 
L’augmentation de capital et les modalités de sa 
réalisation sont décidées par l’assemblée des associés 
statuant dans les conditions fixées pour la modification 
des statuts. 
Par dérogation à la disposition précédente, la décision 
d’augmenter le capital par incorporation de bénéfice ou 
de réserves est prise par les associés représentant au 
moins la moitié des parts sociales. 
Si l’augmentation de capital est réalisée par élévation 
de la valeur nominale des parts existantes, à libérer en 
espèce, la décision sera prise à l’unanimité. 
Si des parts avec primes sont créées, la décision 
collective des associés, portant augmentation de 
capital, fixe le montant de la prime et détermine son 
affectation. 
 

8.3 Augmentation de capital en numéraire 
En cas d’augmentation de capital par souscription de 
parts en numéraire, les associés auront 
proportionnellement à leur droit dans le capital un droit 
de préférence à la souscription des parts nouvelles selon 
des modalités à définir par une décision extraordinaire 
des associés. 
Les fonds provenant de la libération des parts feront 
l’objet, dans les 8 jours de leur réception, d’un dépôt à 
la banque gestionnaire du compte de la société. 
Le retrait de ces fonds ne pourra être effectué par la 
mandataire de la société que 3 jours au moins après leur 
dépôt. 
 
8.4 Augmentation de capital par apports en nature  
Si l’augmentation de capital est réalisée soit en totalité, 
soit en partie, par des apports en nature, la décision des 
associés relative à l’augmentation e capital contiendra 
l’évaluation de chaque apport en nature 
  




























